
  

 
HAVAS PARIS POUR LA FHF 

 
Point de situation du 5 mai 2020 

INFORMATION CORONAVIRUS 
 
POINT DE SITUATION 

 
 
EN FRANCE 

• 25 201 décès (15 826 à l’hôpital et 9 375 en EHPAD) 
• 3 696 cas en réanimation 
• 51 371 cas guéris 

  
DANS LE MONDE 

• + de 250 000 morts  
• + de 3 500 000 cas 

  
L'Espagne reste sur un plateau ce mardi 5 mai. Le Covid-19 a de nouveau causé la 
mort de 185 personnes de plus en 24 heures (164 la veille), soit 25 613 au total. 
Aux États-Unis, le bilan journaliser baisse à nouveau. Le pays compte 1 180 634 
cas recensés. Selon l'institut Johns Hopkins, le pays compte 1 015 morts en 24h (1 
450 hier), soit 68 934 décès au total. En Italie, on compte 195 décès de plus en 
24h (174 la veille), portant le nombre de morts à 29 079 au total depuis le début de 
l'épidémie. 
 
 

LES TEMPS FORTS 
 
 
Lundi 4 mai 

• 92 grands patrons, membres de l'association Entreprises pour 
l'environnement (EPE), LVMH, BNP Paribas, Air France-KLM, veulent "mettre 
l'environnement au cœur de la relance économique", avec la "justice sociale", 
dans une tribune publiée par Le Monde. 

• La ministre du Travail a jugé lundi "raisonnable de dire" que l'on va avoir un 
télétravail massif jusqu'à l'été et a appelé les partenaires sociaux à négocier 
rapidement un encadrement de ce mode de travail s'ils le souhaitent. 
Cependant, pour prévenir des abus du management, une entreprise doit 
définir, via "une charte" ou "un accord" avec les syndicats, "un mode d'emploi 
du télétravail" qui prévoit notamment "les heures de déconnexion", a-t-elle 
estimé. 

 
Mardi 5 mai  
 

• Emmanuel Macron est en visite dans une école, restée ouverte, à Poissy 
(Yvelines). Il y rencontre notamment une professeure et ses élèves, enfants de 
personnels hospitaliers. 



  

• L'application StopCovid pourrait être disponible le 2 juin, annonce le secrétaire 
d'Etat au Numérique Cedric O. "Nous entrerons dès la semaine prochaine en 
phase de test, a détaillé Cédric O à propos de cet outil souhaité par le 
gouvernement pour lutter contre la propagation du coronavirus. C'est-à-dire 
que nous reproduirons des situations réelles pour vérifier que l'application 
fonctionne bien." 

 
LES PRINCIPAUX SUJETS DE DISCUSSION 

 
Nous en sommes au 50e jour de confinement en France. Parmi les points à retenir ce 
matin : 
 

• Les médias en ligne se montrent unanimes : l’objectif de la visite d’E. Macron 
et de J-M Blanquer dans une école de Poissy est de « rassurer » sur la 
réouverture des écoles et de « convaincre » du bienfondé de la mesure. Le 
contexte de « fronde » de certains élus qui refusent de rouvrir les écoles dès 
le 11 mai, et des inquiétudes des parents et des professionnels de l’éducation 
est souligné d’emblée par les rédactions pour mettre en exergue le caractère 
sensible de cette visite pour le Gouvernement.  

 
• Pour les journalistes, bien que symbolique, le rejet par le Sénat du plan de 

déconfinement hier est synonyme de fin de toute espoir d’une « union 
nationale » face à la pandémie et complique fortement la tâche de l’Exécutif 
d’ici le 11 mai. Les rédactions relèvent l’implication du chef du Gouvernement 
et la difficulté de l’exercice (« Édouard Philippe n'a pourtant pas ménagé sa 
peine », « un après-midi difficile dans l’hémicycle du palais du Luxembourg », 
« Philippe sur la défensive »).  

 
• La presse continue d’évoquer la reprise du travail par les Français après le 11 

mai : elle met en avant le caractère éprouvant du télétravail pour certains 
salariés, malgré l’injonction à le poursuivre autant que possible, et relaient les 
propos de la ministre du Travail qui a précisé hier que le chômage partiel serait 
maintenu à taux plein après le 1er juin dans certains secteurs. 

 
• Sur une note positive, les médias en ligne relaient que la quasi-totalité 

– 98 % – des marins du porte-avions Charles de Gaulle, testés positifs au 
Covid-19 à bord ou à leur retour à terre, ont été déclarés guéris et sont sortis 
de l'hôpital ou de leur confinement en enceinte militaire. 

 
• Quelques médias se font l’écho de la remise d’un rapport au Gouvernement 

pour déconfiner le secteur de la culture, à la veille des annonces attendues 
du PR sur le sujet. Les mesures pensées par le Pr François Bricaire, 
infectiologue, sous la houlette du groupe de protection sociale Audiens, sont 
détaillées : distance entre les sièges, port du masque, suppression des 
buvettes, marquage au sol et nettoyage systématique des lieux clos. 

 
• Le Huffington Post révèle les résultats de son sondage hebdomadaire réalisé 

les 30 avril et 1er mai : l'article corrèle notamment la baisse de la confiance 
des Français dans le Gouvernement avec la montée des inquiétudes des 
maires et élus locaux. En outre, les journalistes remarquent que la mesure la 
plus largement soutenue reste est « la distribution gratuite de masques à tous 
les Français », appuyée par 80% des personnes interrogées 

 
 



  

LES ANALYSES MÉDIATIQUES À RETENIR DE LA VEILLE 
 
Un déconfinement le 11 mai qui reste incertain aux yeux des commentateurs  
 
Les journalistes soulignent la prudence dont ferait désormais preuve, selon eux, 
l’Exécutif concernant un déconfinement le 11 mai, amenant certains à s’interroger sur 
un possible report (« 11 mai : le déconfinement, vraiment ? » / BFMTV ; « La France 
sera-t-elle déconfinée le 11 mai ? » / Le Figaro). Et pour cause, ils estiment que le 
Gouvernement a martelé ce week-end que le déconfinement est fortement conditionné 
par l’évolution de l’épidémie et le respect du confinement par les Français (« Après la 
carotte, le bâton » / Le Dauphiné ; « Déconfinement : la politique de la menace ? » / 
BFMTV).  
 
Si les journalistes constatent eux-aussi un relâchement dans les rues, plusieurs 
rédactions se montrent néanmoins critiques vis-à-vis d’une communication qu’ils 
jugent « infantilisante » (« Le Gouvernement navigue entre infantilisation et 
responsabilisation », S. Quéméner / France Inter, « assez d’être traités comme des 
enfants ? » / BFTV). D’autres éditorialistes estiment que l’Exécutif cherche par ce biais 
à masquer son « impréparation ».  
 
Nombre d’observateurs estiment cependant que la date du 11 mai devrait être 
maintenue car un report serait, selon eux, désastreux sur le plan politique et 
économique (« la moindre reculade serait perçue comme un échec » W. Galibert / RTL 
; La Montagne). Quoiqu’il en soit, pour l’ensemble des médias, la semaine à venir est 
une semaine « à haut risque » pour l’Exécutif (Les Echos, Le Figaro).  
 
La réouverture des écoles continue de cristalliser les critiques  
 
Large relai médiatique de l’appel des 329 maires d’Ile-de-France qui invitent le chef de 
l’État à reporter la réouverture des écoles dans les départements classés rouges. Plus 
largement, nombre d’élus locaux estiment que les mesures de sécurité définies par 
l’Éducation nationale sont « impossibles » à appliquer, un sentiment partagé par une 
partie des journalistes qui estiment que le cahier des charges est très strict («la 
question se pose dans tout le pays » / France 2, France 3).  
 
Dans ce contexte, les commentateurs estiment que l’Exécutif doit désormais faire face 
à une « fronde des maires » sur la question des écoles (« ce n’est pas tout à fait une 
révolte assumée mais cela y ressemble » J-M. Apathie/LCI). Les rédactions se font 
également l’écho des craintes des maires concernant leur responsabilité pénale (« Le 
Gouvernement doit mettre, dans cet état d’urgence sanitaire, un article protégeant les 
maires » C. Barbier/BFMTV).  
 
Les journalistes notent que cette réouverture reste critiquée par de nombreux parents 
et syndicats enseignants, avec certains professeurs qui menacent d’exercer leur droit 
de retrait. A contrario, certains médias pointent le fait que d’autres établissements se 
disent prêts à accueillir les enfants en respectant le protocole du Gouvernement. Dans 
ce contexte, on pressent que la rentrée scolaire devrait être disparate avec autant de 
formules que d’écoles en France (V. Fèvre/BFMTV).  
 
 
 
 
 
 
 



  

LES DERNIÈRES PRISES DE PAROLE 
 

Franck Riester – Europe 1 – 05/05/20 
 

• "Nous avons la volonté que les salles de cinéma rouvrent", assure dans un 
premier temps le ministre de la Culture. Il rappelle néanmoins l'existence d'un 
délai, "au moins quatre semaines entre le moment où la décision de 
réouverture sera prise et le moment où elle sera effective."  

• "La volonté de la fédération du cinéma français c’est que la réouverture se 
passe en même temps, partout en France. Le problème c’est que le virus ne 
circule pas de la même façon partout en France", précise Franck Riester qui 
assure poursuivre les discussions afin d'envisager une ouverture différée en 
fonction des territoires, dans le respect des consignes de sécurité sanitaire.   

• "Nous voulons rouvrir le plus vite possible mais nous ne le feront pas sans 
prendre en compte la réalité de la situation sanitaire, l'évolution de l'épidémie", 
ajoute le ministre de la Culture. "Ni sans tenir compte aussi des besoins 
financiers des salles de cinéma pour rouvrir".  

• Les bibliothèques, médiathèques sont autorisées à ouvrir leurs portes le 11 
mai, tout comme les "petits musées", selon le Premier ministre Édouard 
Philippe. "On veut limiter les déplacements, donc les petits musées et les 
monuments qui, de par leur type de fréquentation n'impliquent pas des 
déplacements importants en dehors d'un bassin de vie ou en dehors du 
département, pourront, s'ils respectent les conditions sanitaires, ouvrir à partir 
du 11 mai", précise Franck Riester. 

• Les festivals et grands rassemblements culturels de plus de 5.000 personnes, 
nécessitant une autorisation en préfecture, ne pourront se tenir jusqu'au 31 
août, avait annoncé le Premier ministre. Le ministre de la Culture avait évoqué 
la possibilité en revanche pour "les petits festivals" d'avoir lieu. "Les 
événements culturels de taille plus petite, qui ne nécessitent pas ces 
autorisations préfectorales", précise Franck Riester."Il faudra regarder dans 
l'avenir et nous regarderons cela fin mai, de quelle manière ces événements 
culturels de plus petite taille peuvent se tenir dans les territoires d'ici à fin août', 
assure le ministre de la Culture.  

Agnès Pannier-Runacher – LCI – 05/05/20 
 
La secrétaire d’État à l’Économie et aux Finances a assuré que tout le monde pourrait 
avoir un masque le 11 mai prochain, jour prévu pour le déconfinement en France, 
insistant sur l’importance de ne pas en stocker pour qu’ils puissent bénéficier à ceux 
qui en ont le plus besoin. 

• « Tout le monde pourra avoir un masque. Il faut évidemment s’organiser pour 
que certains ne stockent pas des masques qui soient utiles à d’autres et 
s’organiser pour que tous ces masques produits sur le territoire ou qui arrivent 
par avions soient bien dispatchés sur l’ensemble du territoire ».  

• « L’enjeu n’est pas la quantité de masques. L’enjeu, c’est que les masques 
arrivent aux gens qui en ont besoin, y compris dans les parties les plus rurales 
de la France, a-t-elle souligné. Il ne faut pas qu’il y ait des grandes villes où les 
gens sont très bien équipés et des endroits où les masques ne seraient pas 
livrés ». 

• « Aujourd’hui, en France on reçoit près de 130 millions de masques par 
semaine – masques textiles et chirurgicaux -, plus de 100 millions de masques 
chirurgicaux chaque semaine pour le système de santé uniquement ».  

• « Pour le grand public, l’État a commandé des masques, nous en 
réceptionnerons une vingtaine de millions par semaine à partir de la semaine 



  

du 11 mai, à cela s’ajoute la production française qui est depuis le démarrage 
de 67 millions de masques réutilisables. Par ailleurs nous allons produire cette 
semaine ou importer 31 millions de masques additionnels ». 

  
 

LES UNES DU JOUR 

 
 

 
 

 

LES TWEETS À NE PAS MANQUER 
 



  



  

 

 
 
 
 


